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Introduction 
 

 
La crise multidimensionnelle et essentiellement sécuritaire qui endeuille la République 
Démocratique du Congo depuis 1996 tire l’une de ses principales origines de la 
convoitise de certains de ses voisins de l’Est dont particulièrement le Rwanda. Ce 
pays qui est en prise au contraste d’une démographie galopante et d’une exiguïté 
frustrante de son territoire a entrepris, depuis l’arrivée de Paul Kagamé au pouvoir à 
Kigali en juillet 1994, une macabre série de quatre agressions militaires, avec pour 
but de chasser de leurs terres ancestrales les populations congolaises autochtones 
de la région Est de la RDC, particulièrement celles des provinces du Sud Kivu et du 
Nord Kivu. Le but avéré de ces agressions répétées est d’occuper cette riche région 
de la RDC et de l’annexer ensuite au Rwanda. Et pour y parvenir, le président du 
Rwanda, Paul Kagamé, et le lobby expansionniste tutsi rwandais ont opté carrément 
pour la stratégie d’instrumentalisation de la tension et de la confusion qu’ils créent et 
entretiennent à dessein au sein des populations du grand Kivu. Ces agresseurs se 
servent à cet effet des réfugiés tutsi-rwandais exilés jadis au Congo et placés depuis 
1959 sur les sites de LEMERA, MULENGE et KATOBO par le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les Réfugiés (HCR)1.     
 
 Le présent mémo est donc élaboré pour dénoncer les velléités expansionnistes 
de Paul Kagamé et des lobbies hégémonistes tutsis rwandais qui poursuivent 
leur œuvre d’occupation militaire, de peuplement des terres congolaises par les 
populations étrangères d’origine rwandaise, de pillage des ressources 
naturelles du Congo, de balkanisation et de mise à mort de République 
Démocratique du Congo en tant qu’État souverain et membre de l’Organisation 
des Nations Unies.  
 
Ce mémo stigmatise les manœuvres sordides du lobby politique et militaire 
rwandais qui s’évertue à créer de toutes pièces une fausse communauté 
congolaise dite «Banyamulenge» et composée de réfugiés rwandais. Et pour ce 
faire, ce lobby a fabriqué, contre toutes les normes administratives en vigueur en 
RDC, un nouveau territoire de Minembwe et cela, dans le seul but de faire main basse 
sur les terres congolaises du Kivu qui regorgent d’immenses richesses minières et 
agricoles.  
 
Ce mémo dénonce enfin l’immigration frauduleuse des populations rwandaises 
aux États-Unis sous fausses identités congolaises.   
 
 
 

 
1 Voir Annexe n°1 : le Communiqué du HCR adressé aux réfugiés rwandais de Lemera, 
Mulenge et Katobo en 1959  
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La province du Sud Kivu est constituée de huit territoires administratifs à savoir Fizi, 
Idjwi, Kabare, Kalehe, Mwenga, Shabunda, Uvira et Walungu2.  
 
Toutes les tribus qui les habitent ont été organisées par l’administration coloniale 
belge. Actuellement, ces tribus revendiquent à l’antériorité sur ces entités territoriales, 
le droit d’autochtonie et excluent les tribus qu’elles appellent allochtones ou non 
originaires. Il s’agit particulièrement ici de ces fameuses populations venues du 
Rwanda et accueillies en tant que «réfugiées» par les services de l’ONU tel que nous 
venons de le signaler plus haut. 
 
La province du Sud Kivu est constituée de 23 collectivités, 184 groupements et 6 cités. 
Les 6 cités prévues par l’Ordonnance n° 87-238 du 29 juin 1987 ne sont pas 
effectives. L’Assemblée provinciale en avait retenu 3 seulement, à savoir les Cités 
d’Uvira, Kagando-Kiliba et Sange. Après cette observation, le Bulletin de liaison de 
l’Observatoire Gouvernance et Paix (OGP) de février 2009 indique que la province du 
Sud Kivu compte 18 chefferies et 5 secteurs. 
 
Ces chefferies, comme partout ailleurs en République Démocratique du Congo, ont 
été établies dans le respect des coutumes et traditions des lieux et particulièrement 
sur base des 3 principaux critères définis et fixés par l’administration coloniale belge 
comme étant les conditions sine qua non pour l’établissement d’une chefferie et cela, 
dans le but d’éviter au maximum l’arbitraire d’une part et d’autre part la violation des 
réalités ancestrales vécues depuis des temps immémoriaux. Nous y reviendrons plus 
loin en ce qui concerne ces 3 critères. 
 
Á la colonisation, les BABEMBE et les BABUYU ont été regroupés dans le territoire 
de FIZI. Ce dernier a été subdivisé par l’administration coloniale en cinq secteurs, à 
savoir : ITOMBWE, LULENGE, MUTAMBALA, NGANDJA et TANGANYIKA. 
  
A l’époque postcoloniale, le secteur d’ITOMBWE a été rattaché au territoire de 
MWENGA pour rapprocher l’administration des administrés3. Les réfugiés rwandais 
qui se sont fait baptisés «Banyamulenge», du nom du site où ils ont été installés par 
le HCR, vivent, eux, dans le secteur d’Itombwe. Ce sont justement ces derniers qui, 
ne remplissant pas les 3 critères fondamentaux susmentionnés, sont à la base de la 
problématique et servent de prétexte au Rwanda pour attiser des conflits armés qui 
déstabilisent aujourd’hui la RD Congo depuis plus deux décennies. 
 
Ce conflit a brisé dès le début des années’80 la cohabitation apparente observée 
entre les tribus autochtones avec les immigrés rwandais qui se sont forgés 
artificiellement et illégalement le vocable « banyamulenge » afin de s’insérer 

 
2 Léon de Saint Moulin et Jean-Luc KALOMBO TSHIBANDA, Atlas de l’organisation 
administrative de la République démocratique du Congo, Kinshasa, Centre d’études pour 
l’action sociale, 2005, p.132-140. 
3 Muchukiwa B.,Identités territoriales et conflits dans la province du Sud-Kivu, R. D. Congo, in Focus 34, Genève, 

Globethics.net, 2016. 
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frauduleusement dans la nomenclature des tribus d’origine répertoriées tant au Nord 
qu’au Sud Kivu. C’est cette tricherie qui engendra la méfiance, la haine, la violence 
entrainant ainsi une insécurité à tous les plans, plus particulièrement au sein des 
populations de la région du grand Kivu. Ces conflits avec tous les désastres qui en 
résultent opposent ainsi les «Banyarwanda» au collectif de leurs voisins et 
autochtones congolais, notamment les Hunde, les Nyanga et les Nande pour le cas 
du Nord-Kivu et les Fulero, les Vira, les Nyindu et les Bembe pour le cas du Sud-
Kivu4.  
 
En effet, dès les années 1960, les problèmes de cohabitation entre les Banyarwanda 
et leurs voisins congolais ci-haut cités ont entraîné des violences et des tensions 
sociales très vives. Violences et tensions qui, à partir des années 1990 ont 
dégénérées en des situations d’affrontements sanglants et meurtriers à caractère 
social, culturel, économique et sécuritaire aux conséquences très complexes. Selon 
les associations des droits de l’homme, le nombre total de morts était estimé en 1996 
à environs 70.0005. 
 
C’est dès son accession au pouvoir à Kigali au Rwanda en juillet 1994 que Paul 
Kagamé a entreprit d’instrumentaliser ces conflits et ces tensions des 
«Banyamulenge» avec les populations autochtones congolaises. C’est alors qu’il a 
entamé la phase décisive de l’usage de la force et de la violence à travers les 4 
guerres d’agression successives qu’il a menées en République Démocratique du 
Congo pour assurer l’occupation de cette riche région du Kivu. Et pour couvrir ses 
visées expansionnistes, le président Paul Kagamé recourt à l’arsenal des 
propagandes mensongères tant au niveau diplomatique qu’au niveau médiatique pour 
«légaliser» la forfaiture de son armée en République Démocratique du Congo! 
 
 

 
 

 
4https://www.academia.edu/5506088/LA_PROBLEMATIQUE_DE_LA_COHABITATION_CONF
LICTUELLE_ENTRE_LES_BANYARWANDA_ET_LEURS_VOISINS_AU_CONGO_RDC_Le_cas_du
_Nord_Kivu-Part_II 
5 Chiffres rapportés par le journal Zaïrois, le Soft, 6 mai 1996, cité par Poutier, 1996 

https://www.academia.edu/5506088/LA_PROBLEMATIQUE_DE_LA_COHABITATION_CONFLICTUELLE_ENTRE_LES_BANYARWANDA_ET_LEURS_VOISINS_AU_CONGO_RDC_Le_cas_du_Nord_Kivu-Part_II
https://www.academia.edu/5506088/LA_PROBLEMATIQUE_DE_LA_COHABITATION_CONFLICTUELLE_ENTRE_LES_BANYARWANDA_ET_LEURS_VOISINS_AU_CONGO_RDC_Le_cas_du_Nord_Kivu-Part_II
https://www.academia.edu/5506088/LA_PROBLEMATIQUE_DE_LA_COHABITATION_CONFLICTUELLE_ENTRE_LES_BANYARWANDA_ET_LEURS_VOISINS_AU_CONGO_RDC_Le_cas_du_Nord_Kivu-Part_II
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I- De l’origine des conflits du Grand Kivu en général et 

de Minembwe en particulier. 
 

 

 
 
Ce conflit sanglant de Minembwe et du reste des autres territoires du Grand Kivu tire 
essentiellement son origine du fait que les réfugiés rwandais installés par l’ONU au 
Congo, ayant abandonné leur statut d’accueil et s’étant inventé une ethnogenèse 
fabriquée de toutes pièces, se sont d’abord autoproclamés «Banyamulenge». Dans 
leur volonté de vouloir  s’accaparer des terres congolaises du grand Kivu, ces 
Rwandais usent de tous les stratagèmes pour y parvenir. C’est ainsi que l’un d’eux 
en la personne de Tabazi Rugama a, dans son mémoire de licence en Histoire en 
1976, tenté d’accréditer l’idée d’une antériorité existentielle de la tribu dite de 
« Banyamulenge » à la conférence de Berlin de 1885. Cet habillage prétendument 
historique et scientifique invraisemblable visait à équivaloir la pseudo tribu de 
« Banyamulenge» avec les tribus congolaises d’origine. C’est pour la première fois 
et sous l’insistance du Rwandais Gisaro véritable inventeur du vocable 
«Banyamulenge» -  qui se trouve être le beau-père de Bizima Karaha que 
Faustin Tabazi Rugama va l’utiliser dans son mémoire6. Or, selon les historiens, 
les Banyamulenge sont des populations d’origine rwandaise installées au Sud-Kivu 
et, sous ce vocable, ils étaient inconnus pendant la période coloniale7. 
 

 
6 Les deux premières guerres d’agression du Rwanda contre la RDC : Prélude à la troisième guerre. Voir : 

http://www.societecivile.cd/node.php?id=1753 
7 KABAMBA et LANOTE, Guerre au Congo - zaïre (1996 - 1997), acteurs et scénario » in Cahier du CEDAF, n° 39 - 40, 

Tervuren, 1999, p.126. 
 
 

http://www.societecivile.cd/node.php?id=1753
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Et partant de cette fausse identité ethnique, ils ont ensuite entrepris de revendiquer, 
non seulement la nationalité congolaise, mais aussi la possession des terres 
appartenant aux populations congolaises autochtones qui les avaient accueillies en 
tant que réfugiés rwandais.  
 
Or, selon les conditions fixées par l’administration coloniale belge et maintenues par 
l’administration de l’Etat congolais après l’indépendance, toutes les tribus de la 
République Démocratique du Congo, pour exister en tant qu’entité tribale ou 
ethnique, doivent obligatoirement remplir les trois critères fondamentaux ci-
après : 
 

1. Avoir une langue qui donne son nom à la tribu. Et notez à ce sujet que 
toutes les langues congolaises sont éponymes des tribus auxquelles 
elles appartiennent.  

2. Avoir une chefferie qui représente la tribu face aux tribus avoisinantes 
et à l’État congolais 

3. Avoir un territoire précis et bien défini, dont les frontières sont 
reconnues par les tribus voisines 

 
Au regard de ces 3 critères fondamentaux, les réfugiés rwandais qui n’avaient ni 
territoire, ni chefferie, et qui ne parlaient comme langue maternelle que le 
«kinyarwanda», étaient disqualifiés d’une quelconque prétention d’être une tribu 
congolaise d’origine tant ils sont bloqués par ces 3 critères déterminants. C’est ainsi 
qu’en 1972, un de ses membres, Barthélémy Bisengimana Rwema, profitant de sa 
position stratégique de Directeur de cabinet du Président de la République, et voulant 
contourner les obstacles, initia une ordonnance octroyant collectivement la 
nationalité zaïroise (lisez «congolaise») à tous les réfugiés «Banyarwanda».  
 
Cet acte posé par monsieur Barthelemy Bisengimana, au-delà de son iniquité, 
constitue un  aveu quant au statut de réfugié (donc d’étranger) des rwandais 
autoproclamés «Banyamulenge» ! Car, comment expliquer que le Directeur du 
Cabinet du président Mobutu, lui-même membre de la communauté dite 
«Banyarwanda» ou «Banyamulenge», ait éprouvé en 1972 la nécessité d’initier 
une ordonnance pour octroyer la nationalité zaïroise à tous ses frères de la 
communauté des Banyarwanda, si ceux-ci étaient réellement les congolais 
d’origine à l’instar des autres tribus avoisinantes depuis la fin de la conférence 
du 26 février 1885 ? Et c’est ainsi qu’en 1972, les Banyamulenges ont obtenu des 
cartes d’identité comme citoyens zaïrois.  
  
Cependant, l’impossibilité de l’application de ladite ordonnance de 1972, fautes de 
critères de base, aggrava alors la tension et engendra des conflits sanglants dans la 
région à la suite de la résistance des autres tribus autochtones congolaises qui 
refusèrent de céder leurs terres à ceux qu’elles considéraient désormais comme des 
«envahisseurs rwandais» ! 
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Cette tension explosive qui menaçait l’intégrité nationale emmena les autorités 
politiques congolaises à abroger cette ordonnance inique par la loi n°81/002 du 29 
juin 1981 et cela, dans le but de corriger d’abord l’entorse faite à la loi en matière de 
l’établissement des communautés ethniques. En effet, la procédure légale en 
République Démocratique du Congo prévoit l’octroi individuel et non collectif 
de la nationalité congolaise. Cette loi visait ensuite à étouffer l’éruption d’une colère 
populaire qui couvait dangereusement dans toute la région du Grand Kivu. 
 
Mais de l’autre côté, cette décision des autorités congolaises provoqua plutôt une vive 
protestation au sein de la communauté des réfugiés rwandais qui n’acceptèrent pas 
de voir déchoir par les autorités politiques congolaises leur nationalité acquise en 
1972, Soit 9 ans seulement au paravent. Ainsi, leurs représentants, anticipant 
l’annonce de la décision du Comité central du MPR8 qui délibérait encore sur ce litige, 
ont écrit le 20 août 1981 à partir de Goma et sous couvert de l’Évêché de Goma, une 
lettre de protestation adressée au Secrétaire général de l’ONU, en se présentant eux-
mêmes comme étant des représentants des «populations originaires du Rwanda 
au Zaïre»9. Cette lettre à elle seule fournit beaucoup d’informations capitales sur les 
visées expansionnistes et hégémonistes  des lobbies politico-militaires tutsis rwandais 
en République Démocratique du Congo. Nous voulons en épingler quelques 
passages : 
 

1. Dès le début de leur lettre, ils affirment qu’ils considèrent la République du Zaïre 
(aujourd’hui République Démocratique du Congo) «comme notre patrie, de 
fait et de droit» !  
 

2. Ils déclarent clairement rejeter la décision souveraine de l’État congolais qui 
leur demande de procéder à la demande individuelle de la nationalité 
congolaise comme le prévoit la loi du pays. Ils affirment péremptoirement : 
«Nous nous opposons donc, avec force, à la procédure individuelle de 
demande de petite ou de grande naturalisation décidée par les membres 
du Comité Central du MPR… » 

 
3. Plus grave, ces «populations originaires du Rwanda au Zaïre (Congo)» 

réclament sans sourciller au SG de l’ONU l’organisation d’un référendum 
«dans les zones de Goma, Rutshuru, Walikale, Masisi, Kalehe et Idjwi», 
afin de constituer «un Etat à part qui aura à solliciter sa reconnaissance 
internationale» ! 

 
Voilà à quoi en sont arrivés, 20 ans après, les réfugiés tutsis rwandais que le Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (HCR) avait installés en 1959 dans 
les sites de Lemera, Mulenge et Katobo et auxquels il avait fermement recommandé 
ceci :  

 
 8 Parti-Etat au pouvoir à l’époque de la 2e République sous le Maréchal Mobutu. 
9 Voir la copie intégrale de cette lettre à l’Annexe n°2 du présent document 
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«Nous vous demandons de rester STRICTEMENT NEUTRES. Vous avez obtenu 
asile au Congo, à condition que vous ne vous occupiez en aucune façon de 
politique… VOUS NE DEVEZ PAS prendre part à quelque mouvement politique 
que ce soit»10 ! Voilà comment ces réfugiés rwandais sont aujourd’hui loin des 
recommandations de l’ONU ! Et ironie du sort ou pied de nez ( ?), c’est à l’ONU que 
ces mêmes réfugiés rwandais écrivent pour réclamer l’autodétermination des 
territoires congolais en leur faveur ! 
 
En 1996, Paul Kagamé tirera prétexte de ce conflit pour justifier le projet d’agression 
de la République Démocratique du Congo. Ce projet a été conçu depuis plusieurs 
années et il a pour objectif d’occuper toute la partie Est de la République en vue de 
la rattacher ensuite au Rwanda.  
                                 
Et c’est le 06 janvier 2004 à Kigali que Paul Kagamé présida une réunion à 
l’issue de laquelle il prit la décision de créer de toutes pièces, et contre toutes 
les normes administratives en la matière, le territoire de Minembwe en 
République Démocratique du Congo ! Signalons à cet effet un document important. 
Il s’agit de la lettre  de monsieur Théo MUGAZA RUSERUKA, désigné justement 
Administrateur de ce nouveau territoire de Minembwe, lettre adressée le 20 février 
2004 à Azarias Ruberwa, membre de la communauté rwandaise dite Banyamulenge 
et Vice-président de la République du Congo dans la fameuse formule 1+4 de triste 
mémoire11.  
 
Dans cette lettre en effet, l’Administrateur Théo Mugaza Ruseruka rend compte à 
monsieur Ruberwa des décisions importantes prises pour la création du nouveau 
territoire de Minembwe pour y installer le centre du pouvoir d’occupation rwandaise 
pour y contrôler toutes les richesses de la RD Congo. Il y affirme textuellement qu’ils 
sont prêts à réaliser les objectifs suivants, à savoir :  
 

• Installer le Territoire de Minembwe dans la Province du Sud Kivu ;  

• Imposer leurs autorités partout dans la Province du Sud Kivu ;  

• Prendre le contrôle du Lac Tanganyika et du lac Kivu ;  

• Contrôler tous les minerais de la Province du Sud Kivu» 
   
Telle est donc la vraie genèse de la guerre qui sévit aujourd’hui à Minembwe. Mais 
dans sa stratégie habituelle du chaos et du mensonge, Paul Kagamé et ses lobbies 
tutsis rwandais ont organisé une campagne sordide à travers des populations 
rwandaises immigrées frauduleusement aux États-Unis d’Amériques sous fausses 
identités congolaises, et se présentent comme des « Congolais banyamulenge» 
victimes des violences à …. Minembwe ! C’est un mensonge et une provocation 
de plus que le peuple congolais ne saurait tolérer ! 
 

 
10 Voir l’Annexe n°1 
11 Voir Annexe n°3 
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II- De l’immigration frauduleuse des populations 

originaires du Rwanda aux États-Unis d’Amérique sous 

fausse identité congolaise 
 

 
 

 
 
Au lendemain de l’occupation de la ville de Kinshasa par les troupes armées 
rwandaises, les congolais ont assisté aux scènes qui rappellent étrangement la 
barbarie des armées d’Adolf Hitler après l’occupation de certains pays européens 
dans les années 1940-1944 ! En effet, sur ordre du président Paul Kagamé, les 
archives nationales de la Présidence de la République Démocratique du Congo ainsi 
que celles du Centre national d’identification ont été systématiquement pillés et 
emportées à Kigali. 
 
Dans son mémo du 04 février 2015 adressé au Secrétaire général de l’ONU, monsieur 
Ban Ki-moon12, l’APARECO lui décrivait toutes les scènes de ce pillage barbare et lui 
fournissait tous les noms des acteurs rwandais impliqués dans ce pillage, avant de 
réclamer auprès de lui la restitution de toutes les archives nationales congolaises. Ce 
mémo décrivait en détail comment le général rwandais James Kabarebe, alors chef 
d’État-major général de l’armée congolaise, son adjoint le général rwandais 
«Joseph Kabila», chef d’État-major général adjoint, et Maître Moïse Nyarugabo, 
d’origine rwandaise et Secrétaire général à la Présidence de la République à l’époque 
des faits, ont ensemble organisé le transfert secret de toutes ces archives de la 
République vers Kigali au Rwanda durant la nuit au courant du mois d’août 1997. 
 
 

 
12 Voir Annexe n°4 : «Mémorandum de l’APARECO au SG de l’ONU. L’APARECO réclame la 
restitution des archives officielles et stratégiques de la République Démocratique du Congo 
transférées au Rwanda par Paul Kagamé, James Kabarebe, «Joseph Kabila» et Moïse 
Nyarungabo en août 1997.»     
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Bien avant le pillage de la Présidence de la 
République, au lendemain de l’entrée des 
troupes rwandaises dans la ville de Kinshasa le 
17 mai 1997, sur ordre de Paul Kagamé, le 
Centre national d’identification a été 
systématiquement pillé et toutes les archives 
nationales ont été transférées à Kigali à bord des 
avions C-130. Ces opérations du pillage des 
archives d’identification des populations 

congolaises avaient été réalisées dans toutes les villes et centres de la République, 
depuis Bukavu et Goma en 1996 jusqu’à Kinshasa en mai 1997. Cette vaste opération 
de mise à sac systématique était planifiée d’avance afin de priver la RDC de toute 
documentation de base et de contrôler sa population. Par contre, les autorités 
rwandaises se servent de ces documents précieux de référence pour fabriquer 
des nouvelles pièces d’identités aux noms et aux références ethniques 
congolais en faveur des populations rwandaises.  
 
Ces opérations frauduleuses menées à l’échelle du gouvernement rwandais sont 
facilitées grâce au trafic des passeports congolais par Zoé «Kabila» qui avait reçu de 
son frère, « Joseph Kabila » (tous les deux d’origine rwandaise), le monopole pour 
leur commande. Zoé «Kabila» a pu ainsi transférer à Kigali au Rwanda durant des 
années des lots de plusieurs dizaines  de milliers de passeports congolais vierges et 
prêts à l’usage.  
 
C’est ainsi que sur base des archives nationales d’identification de la RDC, le 
gouvernement et les services de renseignement rwandais ont pu établir des 
dizaines de milliers de passeports congolais en faveurs des jeunes  qu’ils ont 
fait voyager aux États-Unis d’Amérique sous la fausse identité de réfugiés 
congolais qui fuyaient l’insécurité à l’Est de la République Démocratique du 
Congo!  
 
C’est ce qui explique que dans le cadre de la campagne médiatique et mensongère 
des lobbies tutsi-rwandais, «Ubwege» (Mensonge, Manipulation), on a annoncé 
plusieurs vagues d’entrée des dizaines de milliers de «réfugiés congolais» aux 
États-Unis d’Amérique. En réalité, ce sont des faussaires rwandais ont bénéficié des 
bourses d’études du gouvernement américain au nom des congolais: 
 

•   Entre 2002 et 2014, soit durant 12 ans, cette campagne de mensonge a 
signalé à l’opinion américaine l’entrée d’environ 11.000 «réfugiés congolais» 
qui ont immigré aux États-Unis d’Amérique. Ils ont été installés dans 45 États 
et repartis à travers 220 villes. Cependant, parmi cette dizaine de milliers de 
réfugiés, il y avait à peine quelques dizaines seulement de vrais congolais 
d’origine qui devaient servir de couverture à l’opération d’immigration 
frauduleuse des populations rwandaises aux États-Unis. 
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• En 2016, toujours dans le cadre de cette opération, la même campagne a 
signalé l’entrée aux États-Unis  de plus de 20.000 «réfugiés congolais» qui 
ont été repartis de nouveau dans 45 États. Parmi ces États, dix ont   reçu le 
plus grand nombre de ces « réfugiés ».  
 
Il s’agit notamment des États de Texas, Washington, Ohio, Californie, New 
York, Arizona, Caroline du Nord, Pennsylvanie, Kentucky et Géorgie.       

 
Ce sont donc ces rwandais-là qui mènent aujourd’hui des campagnes mensongères 
à travers les villes des États-Unis en se faisant passer pour des prétendus «Congolais 
Banyamulenge» dont la vie est menacée par les populations congolaises ! 
 
C’est pour quoi, l’APARECO recommande au Congrès des États-Unis 
d’Amérique d’initier une enquête approfondie pour vérifier l’identité réelle des 
nombreuses personnes qui ont immigré aux États-Unis avec des passeports 
congolais durant ces deux dernières décennies, et qui ont obtenu  des bourses 
d’études du gouvernement américain.  
 
La communauté congolaise des États-Unis est prête à fournir l’assistance 
nécessaires aux autorités américaines pour dépister ces réseaux mafieux dont les 
actes frauduleux risquent d’entrainer des conséquences incalculables à travers  des 
générations dans toute la région des Grands Lacs Africains en général, et en 
République Démocratique du Congo en particulier.        
 

 
 

III- De la campagne mensongère de Paul Kagamé et du 

Rwanda sur le conflit de Minembwe 
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Pour couvrir leurs visées hégémonistes et expansionnistes en République 
Démocratique du Congo, Paul Kagamé et le lobby militaire et politique tutsi-rwandais 
inondent les médias internationaux (souvent complices) avec une forte propagande 
mensongère en vue de déformer la vérité et surtout couvrir les nombreux crimes de 
guerre et crimes contre l’humanité commis par leurs troupes d’agression. 
 

1. De l’imposture du nom «Banyamulenge» et de la nationalité 

congolaise 

   
Il est important de préciser que Mulenge est le nom d’une rivière et d’une montagne 
où est situé le village de ce nom au sud d’Uvira, en plein territoire de Bavira et de 
Bafulero, des tribus Congolaises. Il est aussi nécessaire de souligner que c’est dans 
ce site de Mulenge que le Haut-Commissariat des Nations Unis pour les Réfugiés 
(HCR) a installé les réfugiés tutsi-rwandais en 1959 comme nous l’avons expliqué 
plus haut avec document à l’appui avec la recommandation de ne pas se mêler des 
affaires intérieurs du Congo. 
 
Le vocable «Banyamulenge» qui veut dire « les habitants de Mulenge » n’est donc 
qu’une imposture pour la simple raison qu’en République Démocratique du Congo, 
les noms des lieux, des rivières ou des collines ne sont jamais éponymes des 
tribus ou des ethnies qui l’habitent. Seule la langue donne son nom aux tribus 
ou ethnies qui la parlent. C’est ainsi que les tribus congolaises qui habitent les 
hauts- plateaux où se situe Mulenge depuis la création de l’Etat du Congo en 1885 
ne se sont jamais appelées «Bamulenge», mais Bavira et Bafulero, du nom des 
langues qu’elles parlent respectivement. Et c’est là que l’étudiant rwandais Tabazi 
Rugama a commis sa grosse erreur : il a emprunté ce néologisme de 
«Banyamulenge» créé par Gisaro à partir du nom du lieu et non de la langue. Ainsi 
ce nouveau vocable a apparu pour la première fois dans son mémoire de licence en 
Histoire en 1976, comme nous l’avons stigmatisé plus haut! 
 
 

Deux documents importants indiquent clairement que ce néologisme de 
«Banyamulenge» a été bel et bien inventé en 1976 et pas avant:  
 

• Primo, dans l’ordonnance qu’il a initiée en 1972 pour octroyer collectivement 
la nationalité zaïroise à tous les originaires du Rwanda, Barthélémy 
Bisengimana Rwema, membre de la même communauté des rwandais habitant 
au Zaïre, n’a jamais utilisé le vocable « Banyamulenge » pour qualifier leur 
communauté. Preuve que ce vocable n’était pas encore d’usage. 
 

• Secundo, dans leur lettre adressée au Secrétaire général de l’ONU le 20 août 
1981 pour protester contre la décision des autorités zaïroises qui abrogeait 
l’ordonnance de 1972 leur octroyant la nationalité zaïroise, les signataires de 
cette lettre se sont présentés comme étant des représentants des 
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« Populations originaires du Rwanda au Zaïre »13, et non comme des 
« Banyamulenge ». Pourquoi ? Parce que ce néologisme inventé à peine 5 
ans, n’avait pas encore été adopté dans le langage politique des 
Rwandais !     
 

L’APARECO réaffirme donc avec force que le vocable «Banyamulenge» est une 
pure invention des lobbies tutsi-rwandais, et que la prétention de cette 
communauté des réfugiés rwandais au Congo à s’autoproclamer «congolais» 
est une pure imposture et constitue une provocation.  

 
Nous estimons que, faute d’un État congolais souverain pour le moment, la Justice 
internationale devrait se saisir de ce dossier et interpeller l’autorité coloniale belge 
pour qu’elle apporte son témoignage au sujet de ce faux litige, sur base des archives 
coloniales du  Congo et du Rwanda, d’autant plus que ces deux pays ont été 
administrés par elle - pour ce qui est du Rwanda suivant la recommandation du Traité 
de Versailles du 28 juin 1919,  jusqu’à leurs accessions à la souveraineté 
internationale respectivement le 30 juin 1960 pour le premier, et le 1er juillet 1962 pour 
le second. 
 

 
 

2. De l’incongruité-même de la notion d’«ethnie 

minoritaire»  revendiquée par les prétendus «Banyamulenge» ! 

 
Les réfugiés rwandais autoproclamés «Banyamulenge» se présentent au monde 
entier, à travers une campagne mensongère mais bien ficelée, comme étant « une 
ethnie minoritaire » menacée dans son existence par les autres «ethnies 
majoritaires xénophobes» qui veulent l’éliminer sauvagement. La coexistence 
d’ethnies majoritaires et minoritaires est consubstantielle à la récurrence de graves 
conflits interethniques ou intertribaux et de rapports de force quasi permanents 
souvent à la base de plusieurs confrontations sanglantes.   

 
13 Voir les signataires de la lettre en Annexe n°2  
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Cette propagande est sans conteste une énorme incongruité pour deux raisons 
ci-après : 
 

a. L’impossibilité des réfugiés rwandais à se constituer eux-mêmes en 
«ethnie congolaise» et à s’autoproclamer congolais d’origine, car ils 
ne remplissent pas les 3 critères de base nécessaires à l’existence 
d’une ethnie en République Démocratique du Congo : ils n’ont ni 
territoire, ni chefferie, et leur langue, le « kinyarwanda», n’est pas éponyme 
de leur ethnie comme c’est le cas pour toutes les autres ethnies du Congo.  
 

b. Avec ses quelques 250 ethnies, la République Démocratique du Congo 
n’a pratiquement jamais connu dans son histoire la problématique 
d’«ethnie minoritaire» tant cette notion est difficilement concevable. En 
effet, parmi les 250 ethnies que compte la République Démocratique du 
Congo, il existe des grandes et des petites ethnies qui se côtoient  et 
coexistent sans aucune velléité d’une tribu d’exterminer une autre depuis la 
création de l’État congolais dans ses trois phases successives, d’abord de 
l’État Indépendant du Congo, ensuite de la colonisation belge et enfin 
d’après l’indépendance en 1960. Les 3 critères administratifs de leurs 
existences définis plus haut constituent en même temps des garde-
fous et des barrières qui protègent indistinctement les grandes comme 
les petites ethnies. On a noté de temps en temps quelques divergences 
entre ethnies voisines au sujet de la définition des frontières de leurs 
territoires respectifs. Mais il n’y a jamais eu une volonté manifeste d’une ou 
plusieurs grandes ethnies d’avaler ou de supprimer les autres ethnies 
voisines, si petites soient-elles !  

 
Le conflit des prétendus «Banyamulenge» avec les ethnies locales ne provient 
donc pas de leur petit nombre par rapport à leurs voisins congolais, loin s’en 
faut ! Ce conflit tire son origine du mensonge et de leur fausse identité 
congolaise due au non-respect de la procédure prévue par la loi congolaise.  
 
Et ce conflit devient bien plus corsé lorsque les réfugiés rwandais, profitent de 
l’occupation militaire de la RDC par le Rwanda pour opérer un passage en force 
en créant de toutes pièces, non seulement une prétendue ethnie congolaise 
«Banyamulenge», mais aussi un territoire, MINEMBWE, constitué des terres 
arrachées aux ethnies congolaises propriétaires séculaires.  
 
Voyant l’étau de la pression nationale et internationale se resserrer sur eux vers la fin 
de l’année 2016, «Joseph Kabila» et son mentor Paul Kagamé ont décidé d’accélérer 
le processus d’occupation de l’Est de la République Démocratique du Congo, action 
dont l’accomplissement passe forcément par la création du territoire de Minembwe 
dont l’administration doit être assurée par les «Banyamulenge».   
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C’est ainsi qu’à la surprise générale, «Joseph Kabila» avait nommé Azarias 
Ruberwa ministre d’Etat fin 2016 et lui avait confié un nouveau ministère créé pour la 
circonstance : la «Décentralisation et Réformes institutionnelles»!  
 
Aussitôt nommé, le ministre Azarias Ruberwa 
procéda à la création d’un nouveau Territoire de 
Minembwe. Pour la deuxième fois ! Il y nomma 
comme chef coutumier, un membre de la 
communauté rwandaise, monsieur Raphaël 
MBABAZI MANYWA qui est de surcroit son propre 
petit-frère ! Or les autorités politiques et 
administratives n’interviennent pas dans le 
processus de désignation et de succession des 
chefs coutumiers. Ce choix obéit à des normes 
culturelles et traditionnelles internes strictes et 
propres à chaque ethnie.   
 
Pour comprendre ce forcing d’Azarias Ruberwa, il faut revenir à la lettre de monsieur 
Théo Mugaza Ruseruka, Administrateur du premier Territoire de Minembwe créé en 
2004 sur décision de Paul Kagamé14 mais supprimé à la suite des fortes pressions 
des populations congolaises locales. La création du Territoire de Minembwe est en 
effet un enjeu capital dans le projet d’occupation et d’annexion de l’Est de la RDC par 
le Rwanda ! Voilà pourquoi, après l’échec de la première tentative de 2004, les lobbies 
politiques et militaires tutsis rwandais sont revenus à la charge pour imposer cette fois 
par la force ce Territoire administratif indispensable à leur plan d’occupation, de 
balkanisation et d’annexion de cette région du Nord et Sud Kivu. Aujourd’hui, à 
Minembwe, l’administration ainsi que la Police nationale sont rwandaises.  
 
Les populations congolaises privées de leurs terres et dont les chefs coutumiers sont 
pour la plupart tués ou chassés, se sentent privées de l’assistance et de la protection 
de l’Etat congolais. Ainsi elles s’organisent comme elles peuvent, pour protéger 
l’héritage le plus précieux de leurs ancêtres : leurs terres ! Telle est la toile de fond du 
conflit sanglant qui a lieu actuellement à Minembwe et dans les régions 
environnantes.          
 
 

 

IV/ Nos conclusions et recommandations 
 

 
Vu tout ce qui précède,  
 

 
14 Voir Annexe n°3  
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A. L’APARECO attire l’attention de l’opinion tant nationale 

qu’internationale sur ce qui suit : 

 
1. Le conflit sanglant qui endeuille le territoire de Minembwe depuis plus de 20 

ans tire son origine du non-respect par des réfugiés tutsi-rwandais des 
recommandations du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 
Réfugiés (HCR) qui les avait installé en 1959 sur les sites de LEMERA, 
MULENGE et KATOBO, et leur avait fermement demandé de respecter 
strictement leurs statuts de réfugiés en s’abstenant de toute activité 
politique sur le territoire du pays d’accueil, le Congo; 
  

2. Cette tension sociale s’est aggravée à partir du moment où les réfugiés 
rwandais ont entrepris, à partir des années 1970-1980, des manœuvres 
sordides et frauduleuses, non seulement pour s’octroyer illégalement la 
nationalité congolaise, mais aussi pour s’accaparer des territoires 
congolais et proclamer leur Etat indépendant, là-même où l’ONU les 
avaient placés comme réfugiés; 

 
3. Cette tension sociale entre les réfugiés rwandais autoproclamés 

«Banyamulenge» et les communautés congolaises autochtones a été attisée 
et instrumentalisée à dessein par le Président rwandais Paul Kagamé à 
partir des années 1994-1997 pour lui servir de prétexte à une guerre 
coalisée, conçue et planifiée de longues dates pour envahir la République 
Démocratique du  Congo, avec le concours des puissances alliées et 
complices occidentales et africaines; 

 
4. La création du Territoire de Minembwe, décidée par Paul Kagamé  à Kigali le 

04 janvier 200415, répond ainsi au besoin de son plan secret qui vise à offrir un 
territoire aux « Rwandais du Congo ». Et pour ce faire, le président rwandais 
a besoin de Minembwe comme une base sociologique et démographique 
qui doit lui servir de point de départ de l’expansion de la conquête des 
territoires congolais plus larges, et qui constitueraient à terme un «Tutsi-
Land», à la suite d’un référendum sous l’égide de l’ONU;  

 
5. Pour atteindre ces objectifs, l’armée Rwandaise procède depuis deux 

décennies à massacrer et à chasser des millions des  populations congolaises 
de leurs terres ancestrales. Elle procède aux viols massifs et sauvages des 
femmes congolaises de tout âge, en commençant par les bébés de quelques 
semaines. Ses militaires violeurs prennent soin de détruire les organes 
génitaux de leurs victimes congolaises pour les rendre stériles ! Et au même 
moment, de l’autre côté, le Rwanda déverse par dizaines de milliers sur les 
territoires congolais vidés de leurs habitants, des populations rwandaises avec 
bétails !  

 
15 Cette révélation a été faite dans la lettre de Théo Mugaza Ruseruka adressée à Azarias 
Ruberwa le 20 Février 2004. Voir Annexe n°3   
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Toute ces pratiques barbares en cours depuis plus de vingt ans 
aujourd’hui, visent à renverser l’équilibre démographique dans cette 
partie Est de la RDC en faveur des populations rwandaises pour faciliter 
demain la revendication de l’organisation d’un référendum pour 
l’autodétermination des territoires occupés par des populations 
rwandaises. Cette intention est déjà clairement exprimée dans leur lettre 
du 20 août 1980 adressée au SG de l’ONU16. 

 
6. Les massacres ciblés des nombreux chefs coutumiers congolais par les 

militaires rwandais ont pour objectif de permettre aux autorités politiques 
et administratives rwandaises qui dirigent la majorité des institutions en 
République Démocratique du Congo d’imposer arbitrairement et 
frauduleusement des chefs coutumiers rwandais à leur place. Le cas le 
plus flagrant est celui de la dernière nomination du nouveau chef coutumier du 
nouveau territoire de Minembwe : monsieur Raphaël Mbabazi Mwanya, nommé 
par son grand-frère, Azarias Ruberwa, alors ministre d’État et de la 
Décentralisation et Réformes institutionnelles!   
 

B. L’APARECO dénonce : 

 
1. L’imposture au sujet du néologisme «Banyamulenge» inventé par les 

réfugiés tutsi-rwandais pour s’attribuer frauduleusement le statut d’ethnie 
congolaise qui ne remplit pas les 3 critères administratifs requis à cet effet. 
    

2. L’instrumentalisation par Paul Kagamé et son armée de la présence des 
réfugiés tutsis et hutus rwandais en République Démocratique du Congo 
pour accomplir leur rêve expansionniste d’occupation, de balkanisation et 
d’annexion de la partie-Est du territoire congolais au Rwanda. 
 

3. Le plan sanguinaire de Paul Kagame et son armée qui vise à exterminer 
les populations congolaises du Nord et du Sud Kivu ainsi que leurs chefs 
coutumiers, et de les remplacer par des populations originaires du 
Rwanda en vue de réclamer l’autodétermination des territoires congolais où ils 
ont été installés par l’ONU en 1959 comme « réfugiés rwandais » ! 

 
4. Le recours par Paul Kagamé à la stratégie vicieuse de victimisation pour 

camoufler les nombreux crimes de guerre et crimes contre l’humanité que 
lui-même et son armée continuent de commettre en RDC. Et pour ce faire, 
il se livre à une vaste campagne de mensonge pour transformer ses victimes 
en bourreaux. 

       
5. La décision de Paul Kagamé, « Joseph Kabila » et Azarias Ruberwa 

d’imposer la création du Territoire de Minembwe contre toutes les normes 

 
16 Voir Annexe n°3 , page 2 
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administratives. Cet acte constitue la source-même des tensions sociales 
actuelles à la base des affrontements et des massacres  des masses! 

 
6. L’impuissance de monsieur Félix Tshilombo Tshisekedi, Président de la 

République nommé et contrôlé par «Joseph  Kabila», à endiguer ce fléau. 
Car il est lui-même sous la coupe des agresseurs de la RDC. 

 
7. L’incapacité des troupes de la MONUSCO à assurer leur mission de 

sécuriser les populations congolaises et de les protéger contre les 
attaques des troupes et milices armées opérant en RDC.    
 
   

C.  L’APARECO recommande : 

 
1. A l’ONU :  

o de rappeler d’abord aux réfugiés rwandais des années 1959 et à leurs 
descendants d’aujourd’hui le respect de leur statut de «réfugié », et de 
leur conseiller ensuite de suivre la procédure légale en vigueur en 
République Démocratique du Congo pour l’acquisition de la nationalité 
congolaise. En effet, partout dans le monde, quel que soit la durée du 
séjour dans un territoire étranger, cela ne confère aucun droit 
automatique à la nationalité de ce pays ! 

o de demander à Paul Kagamé et au Gouvernement rwandais de restituer 
les archives nationales de la République Démocratique du Congo pillées 
et emportées au Rwanda lors de la première guerre d’agression de 
1996 !  

 
2. Au Congrès des États-Unis d’Amérique, d’ouvrir une enquête sur 

l’immigration frauduleuse de plusieurs dizaines de milliers de rwandais sous la 
fausse identité congolaise. Car ce trafic est porteur de gênes conflictuels aux 
conséquences incalculables pour la République Démocratique du Congo en 
particulier, et toute la région des Grands Lacs Africains en général ! 

 
3. Aux dirigeants politiques de l’Union Africaine, d’interpeller le président du 

Rwanda, monsieur Paul Kagamé et son gouvernement, et de leur demander 
fermement :  
 

o de respecter le principe sacro-saint de l’Union Africaine relatif à 
l’intangibilité des frontières des pays membres héritées de la 
colonisation autrement dit, des frontières reconnues lors de leur 
accession à la souveraineté internationale ; 

o d’arrêter toute ingérence de son gouvernement dans les affaires 
intérieures de la RDC sous prétexte de voler au secours des 
Banyamulenge ! Car la RDC compte plusieurs ethnies transfrontalières 
avec les 8 autres pays voisins, et aucun d’eux n’est jamais intervenu dans 
les conflits internes entre ces ethnies et les autres ethnies congolaises; 
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o d’abandonner son projet hégémoniste d’occuper l’Est de la RDC et 
de l’annexer au Rwanda pour résoudre le double problème de la 
croissance démographique et de l’exiguïté du territoire dont souffre 
son pays.   

 
4. Aux historiens congolais et belges, d’apporter officiellement leur témoignage 

concernant l’existence ou la non existence de l’ethnie «Banyamulenge» à la 
lumière des archives historiques.    
 

Le peuple congolais n’acceptera plus que son pays soit éternellement le théâtre 
des crimes les plus odieux et du génocide afin de satisfaire les ambitions 
expansionnistes des dirigeants politiques de certains pays voisins, qui 
bénéficient à leur tour du soutien complice de certains pays et lobbies mafieux 
au sein même de la communauté internationale.  
 

Fait à Paris, le 23 Août 2019 
 

Honoré NGBANDA-NZAMBO KO ATUMBA 
 

Président national de l’APARECO 
 

 
 

 

DOCUMENTS EN ANNEXE 
 

 

1. Annexe n°1 : Communiqué du HCR adressé aux réfugiés rwandais de 
Lemera, Mulenge et Katobo en 1959 (Extrait du livre « Crimes organisés 
en Afrique centrale -Révélations sur les réseaux rwandais et occidentaux 
» /Honoré NGBANDA NZAMBO - Editions DUBOIRIS 2004) 
   

2. Annexe n°2 : Lettre des représentants des « Populations originaires du 
Rwanda au Zaïre» adressée au SG de l’ONU le 20 juin 1981 pour 
revendiquer la nationalité zaïroise (congolaise). 

 
3. Annexe n°3 : Mémorandum de l’APARECO au SG de l’ONU. 

L’APARECO réclame la restitution des archives officielles et stratégiques 
de la République Démocratique du Congo transférées au Rwanda par 
Paul Kagamé, James Kabarebe, «Joseph Kabila» et Moïse Nyarugabo 
en août 1997. 
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ANNEXE 1 : 
 

Communiqué du HCR adressé aux réfugiés rwandais de Lemera, Mulenge et 
Katobo en 1959 (Cf livre « Crimes organisés en Afrique centrale -Révélations sur 
les réseaux rwandais et occidentaux Page 391» /Honoré NGBANDA NZAMBO - 
Editions DUBOIRIS 2004) 
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ANNEXE 2 :  
 

Lettre des représentants des « Populations originaires du Rwanda au Zaïre» 
adressée au SG de l’ONU le 20 juin 1981 pour revendiquer la nationalité zaïroise 
(congolaise). (Cf livre « Crimes organisés en Afrique centrale -Révélations sur les 
réseaux rwandais et occidentaux » Pages 386 & 387)Honoré NGBANDA NZAMBO - 
Editions DUBOIRIS 2004) 
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ANNEXE 3 :  
 
 
 

MEMORANDUM DE L’APARECO 
 AU SECRETAIRE GENERAL DE L’ONU 

(04 Février 2015) 
 
 
 

Le pillage du Cabinet présidentiel et du  
Quartier Général de l’Armée congolaise en juillet-août 1997 

 
  

  

L’APARECO réclame la restitution des archives officielles et 

stratégiques de la République Démocratique du Congo 

transférées au Rwanda par Paul Kagame, James Kabarebe, 

«Joseph Kabila»  et Moïse Nyarugabo en août 1997 
  

  
 

  

A Monsieur Ban Ki-moon, Secrétaire général de l’Organisation de Nations 
Unies 

  
C.I. 

•        Au Président de l’Union Européenne 

•        Au Président en exercice de l’Union Africaine 

•        Aux leaders des partis politiques congolais et aux chefs des 
confessions religieuses en République Démocratique du Congo  (tous) 

  
  

 
 

Présentation des principaux auteurs du crime 

 
  
  
  

Monsieur le Secrétaire Général, 
  
Après une longue et profonde enquête, l’Alliance des Patriotes pour la Refondation 
du Congo (APARECO), mouvement politique de résistance contre l’occupation de la 
République Démocratique du Congo par des forces extérieures, particulièrement 
rwandaises et ougandaises, s’adresse solennellement à l’Organisation des Nations 
Unies dont vous avez la haute responsabilité, pour  réclamer la restitution sans 
délai de toutes les archives officielles et hautement stratégiques de la 
République Démocratique du Congo, archives pillées et transférées à Kigali au 
Rwanda au courant du mois d’août 1997 par des hauts responsables politiques 
et militaires rwandais dont les noms suivent: 
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•         Général Paul Kagame, vice-président du Rwanda à l’époque des faits ; 
c’est lui qui fut le cerveau-moteur et le donneur d’ordre de cette 
opération digne de la gestapo hitlérienne des années 1940; 

•         Général James Kabarebe, Commandant de l’expédition militaire 
coalisée (AFDL) pour l’invasion du Zaïre de 1996 à 1997, Chef d’état-major 
général de l’Armée congolaise (par la volonté du Rwanda) à l’époque des 
faits ; il est actuellement ministre de la Défense du gouvernement rwandais 
à Kigali. Comprenne qui pourra ! 

•         Général «Joseph Kabila», de son vrai nom Hyppolite Kanambe et 
originaire du Rwanda, Commandant des troupes coalisées ougando-
rwandaises de l’AFDL et adjoint au général James Kabarebe, il était Chef 
EMG-Adjoint chargé des Finances  à l’époque des faits; il est actuellement 
à la tête des institutions en République Démocratique du Congo. 

•         Maître Moïse Nyarugabo, Secrétaire Général à la Présidence de la 
République à l’époque des faits et originaire du Rwanda; il est actuellement 
membre du Senat de la République Démocratique du Congo. 

  
  
 

 

Présentation des faits 

 
  
  
  
  

Monsieur le Secrétaire général, 
  
  
La nuit du 16 au 17 mai 1997, le vide créé par le départ précipité du Président Mobutu 
pour Gbadolite au Nord de l’Équateur avait entraîné un mouvement de défection des 
unités de la Division Spéciale Présidentielle qui avait à son tour provoqué  un pillage 
général de tous les édifices situés au Mont-Ngaliema dont particulièrement le Cabinet 
Présidentiel, le Quartier Général de l’Armée, la Division Spéciale Présidentielle et le 
Musée. Lors de l’installation de l’État-major de l’AFDL, l’armée rwandaise dirigée par 
le Commandant James Kabarebe, chef EMG et lui-même secondé par le 
Commandant «Joseph Kabila», on découvrit alors avec stupéfaction l’ampleur des 
dégâts.  
  
Toutefois, on constata avec étonnement que tous les bureaux ont été pillés, sauf 
celui des ordonnances qui était demeuré intact, fermé à clé et sans aucune trace 
de violence.  
  
S’estimant en temps de guerre, les hauts fonctionnaires  administratifs congolais se 
tournent donc logiquement vers les autorités militaires de l’État-major pour solliciter 
des mesures urgentes de protection des archives de l’État que contenait ce local.  
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Curieusement, les deux hauts responsables militaires rwandais, les 
Commandants  James Kabarebe et « Joseph Kabila » déclinèrent leur responsabilité, 
estimant que ce problème ne relevait pas de leur responsabilité. Alors que leurs 
collègues congolais, en l’occurrence les Commandants Sikatenda Shabani, Chef 
EMG/Adjoint chargé de la sécurité, François Olenga, Chef EMG/Adjoint chargé de la 
logistique et Lokilo, Chef EMG/Adjoint chargé de l’Administration ont unanimement 
émis un point de vue diamétralement opposé, estimant que l’Etat-major Général de 
l’Armée avait l’obligation de protection de tout élément présent sur son site.        
  
Devant cette impasse, l’intendant adjoint à la Présidence, Monsieur Michel Mumuka 
informé, procède rapidement à la pose d’une nouvelle serrure pour sécuriser le local. 
Après le changement de serrure, le personnel administratif procède à l’inventaire et 
au classement de tous les documents précieux qui étaient gardés dans ce local, et 
qui furent inventoriés et catégorisés comme suit: 
  
 

•         Les ordonnances ainsi que le matériel y afférent : Il s’agit des actes tant 
réglementaires que légaux depuis le premier Président Joseph Kasa- Vubu 
jusqu’au Président Mobutu. 
  

•         Les «plans d’état-major» : ils ont été récupérés dans l’aile militaire du 
Cabinet présidentiel. Pour des besoins de défense et de sécurité, toutes les 
armées des pays modernes disposent des plans d’état-major qui sont classés 
«secret défense». Ils sont régulièrement mis à jour par des experts des 
différents corps d’armée en fonction de l’évolution des menaces sur le territoire 
national. 

  

•         Les plans «d’Ouvrage d’art» de Kinshasa et des principales villes de 
la RDC: ils ont été récupérés dans les mêmes conditions que les «Plans d’état-
major», c’est-à-dire  dans l’aile militaire du Cabinet présidentiel. Ces ouvrages 
d’art, au même titre que les installations cataloguées, constituent pour chaque 
Etat, une branche de la géographie de guerre qui a pour objet d’inventorier les 
points stratégiques et névralgiques d’une ville (comme des ponts, des 
caniveaux, des viaducs, des conduits souterrains ou des grands axes routiers 
ou ferroviaires…etc), et par conséquent, il joue un rôle capital dans l’efficacité 
du dispositif de la défense d’une ville contre une éventuelle attaque. 

  

•         Le contenu  du «Musée» : il est constitué de l’ensemble d’objets et de 
toutes les photos des personnes ayant fait l’objet d’une nomination depuis 
l’indépendance du Congo le 30 juin 1960 jusqu’au départ du président Mobutu 
le 17 mai 1997, et qui n’ont pas pu être transférés, à l’époque, à l’intendance 
ou la Maison civile. Ces précieux documents constituent l’album ou la mémoire 
(ne fut ce qu’une bonne partie) de la République Démocratique du Congo.     

  

•         Les gammes des fréquences : toute armée moderne dispose de ses 
propres gammes de fréquences opérationnelles qui constituent le système 
nerveux de sa stratégie de combat et de défense du territoire national. 
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 Il s’agit ici d’une série de fréquences spécifiques et secrètes que l’armée 
zaïroise de l’époque affectait à chaque «Zoulou» pour assurer l’opacité de sa 
communication. Ces gammes de fréquences sont classées «secret défense» 
et constituent un patrimoine secret de l’État RD Congolais. 

  
Conscients d’avoir sous leur main un «Trésor national», les fonctionnaires congolais 
avaient pressenti le danger que les Commandants de l’armée d’occupation rwandaise 
soient attirés par ce précieux «butin». Alors ils ont décidé discrètement de mettre en 
place un dispositif de protection. Ils prirent une mesure conservatoire de transformer 
ce local en «Direction générale du Personnel civil de l’armée». Ce qui leur permit d’y 
concentrer un grand nombre d’agents civils congolais qui avaient constitué, par leur 
nombre, un rideau humain qui mettait de facto les précieux documents du local à l’abri 
du pillage par les militaires et officiers rwandais qui rôdaient aux alentours de 
l’immeuble. L’objectif final de cette mesure de protection consistait à organiser dans 
l’entretemps, le transfert de ce «Trésor national» dans les locaux du «Journal Officiel» 
situés au rez-de-chaussée de l’immeuble «Minibal» dans la commune de la Gombe. 
  
Maître Masuku, Conseiller spécial chargé de la Sécurité à la Présidence de la 
République et Monsieur Kibinda, Administrateur général a.i. de l’Agence nationale de 
renseignement (ANR) furent donc logiquement sollicités pour garantir la sécurité de 
cette opération de transfert. Mais malheureusement, les deux hauts responsables 
congolais, paniqués,, se débinent . C’est alors que les responsables administratifs 
congolais se tournent vers le Commandant Emile Kanyengele car, en sa double 
qualité d’officier supérieur et de Directeur de Cabinet adjoint du Président Laurent-
Désiré Kabila, il était habilité à conduire une réquisition sur un site militaire, en 
l’occurrence le Quartier Général des Forces armées congolaises (Fac) situé au Mont 
Ngaliema.  
  
Et c’est à ce titre que le Commandant Emile Kanyengele désigna Maître Moïse 
Nyarugabo, originaire du Rwanda, de se charger de cette opération de transfert, en 
sa qualité de Secrétaire général à la Présidence.  
  
Mais en ce moment précis, Maître Moïse Nyarugabo travaillait au sein de la Primature, 
dans l’ancien bureau du Directeur de Cabinet adjoint où il élaborait le cadre juridique 
nécessaire à la création de l’Office des Biens mal Acquis (OBEMA). Il demande qu’on 
lui donne un peu de  temps pour s’en occuper. 
  
Mais, c’est au moment où tout le monde croyait le problème en voie de solution 
que  survint une très mauvaise surprise : tôt un matin du mois d’août 1997, avant 
l’arrivée du personnel civil congolais, Maître Nyarugabo se pointa au Mont Ngaliema 
à bord d’une grosse voiture de marque Hyundai (l’une des voitures officielles utilisées 
par les ministres du dernier cabinet Kengo), suivi d’un gros véhicule bâché de marque 
Toyota. Il s’engouffre au sein de l’Etat-major général dans l’enceinte de la Cité de 
l’OUA. Il en  ressort un quart d’heure après, avec deux bons de carburant de 50 litres 
lui remis par le Commandant «Manu» qui n’est autre que le Secrétaire des 
Commandants rwandais James Kabarebe et «Joseph Kabila». Le Commandant 
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Abdallah, S3 chargé des carburants et lubrifiants, l’accompagne à la pompe située à 
côté du Gymnase du Cabinet présidentiel où les deux véhicules sont ravitaillés. Au 
rez-de-chaussée de l’immeuble, monsieur Nyarugabo réquisitionne le personnel du 
génie militaire qu’il conduit devant le bureau des ordonnances. Il leur donne l’ordre de 
casser la serrure et de vider le local de tout son contenu qui fut chargé dans le grand 
camion bâché. 
  
Mais, au lieu de prendre la direction de l’immeuble « Minibal » à Gombe où se trouve 
le « Journal Officiel », lieu où les documents devaient logiquement être transférés, les 
deux véhicules prennent plutôt la direction de l’aéroport international de N’djili où 
attendait un avion militaire C130 qui a tout emporté à Kigali au Rwanda sur instruction 
personnelle du Président Paul Kagamé ! 
  
 

 

Conclusions et recommandations 

 
  

  

  

Monsieur le Secrétaire général, 
  
Ce qui se passe en République Démocratique du Congo ressemble, à s’y méprendre, 
au traitement que l’Allemagne nazie, sous la conduite d’Adolf Hitler, infligea aux pays 
d’Europe qu’elle avait conquis et occupés entre 1940 et 1945.  
  
Des trésors nationaux, des œuvres d’art de grande valeur, des documents officiels 
d’Etat, des trésors inestimables furent purement et simplement détruits et une bonne 
partie emportée en Allemagne comme butin de guerre à l’époque des «barbares».  
  
Moins d’un siècle seulement après ce drame, les responsables politiques et militaires 
rwandais et ougandais qui ont conquis et continuent d’occuper la République 
Démocratique du Congo avec l’aide d’autres puissances  alliées cachées, se livrent 
sans état d’âme et impunément, aux pillages des ordonnances, des plans d’Etat-
major, des plans d’ouvrage d’arts ainsi que des gammes des fréquences de l’armée 
de la RDC, en plus des pillages systématiques de ses richesses du sol et du sous-
sol. 
  

Tous ces matériels pillés dont question dans ce mémo constituent un trésor national 
et font partie du patrimoine national. Bien plus, ils contribuent à la défense de la 
souveraineté de la République Démocratique du Congo. 
  

Les conséquences de l’acte criminel des autorités politiques et militaires du Rwanda 
que nous dénonçons ici sont plus graves parce qu’aujourd’hui encore, les officiers 
rwandais qui ont massivement infiltrés l’Armée et la Police nationales congolaises, se 
servent de ces documents stratégiques pour planifier des actions de déstabilisation 
du territoire congolais. Pendant ce temps, les institutions nationales congolaises sont 
totalement privées de ces outils précieux conçus depuis l’époque coloniale, largement 
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développés par le génie propre des experts congolais et destinés à la défense de 
l’intégrité du territoire national.    
  
A la lumière des faits décrits ci-dessus, et pour lesquels des témoins oculaires qui 
nous ont fourni des détails accablants durant notre enquête se sont déclarés prêts à 
témoigner publiquement lorsque les conditions de garantie de leur sécurité physique 
le permettront, l’Alliance des Patriotes pour la Refondation du Congo : 
  
  

•         Demande instamment  au Secrétaire général de l’ONU d’exiger la 
restitution sans délai et sans condition par le Rwanda de tous les 
documents officiels de la RDC dont la liste (indicative) est reprise ci-
dessus; 

  

•         Recommande l’arrêt immédiat du processus d’occupation de la 
République Démocratique du Congo avec son macabre lot de 
massacres des Congolais, de viols de masse des femmes congolaises, 
de pillage systématique des ressources du sol et du sous-sol 
congolais et des actions politico-militaires visant à la balkanisation du 
territoire national ; 

  

•         Réclame des sanctions sévères à l’endroit des personnalités 
civiles et militaires dont les responsabilités sont avérées dans ces 
actes de vandalisme d’Etat ; 

  

•         Appelle les dirigeants politiques de l’Union Européenne et de 
l’Unité africaine à peser de tous leurs poids pour contraindre le 
Président du Rwanda, Paul Kagamé et ses complices «Joseph Kabila» 
et James Kabarebe, à restituer au peuple congolais son patrimoine 
nationale pillé lors de l’invasion de la RDC en 1997 ; 

  

•         Lance un vibrant appel patriotique à tous les leaders politiques 
congolais, au-delà des divisions partisanes, à s’unir pour réclamer 
d’une seule voix, la restitution de notre patrimoine nationale qui, au-
delà d’une simple fierté nationale, constitue les instruments 
fondamentaux pour la défense de l’intégrité du territoire nationale. 

  

  
Monsieur le Secrétaire général, 
  
  
La Société des Nations (SDN) a disparu au lendemain de la deuxième guerre 
mondiale  parce qu’elle fut considérée comme un échec pour n’avoir pas su ou pu 
prévenir ou stopper la guerre civile en Espagne ainsi que la recrudescence fulgurante 
du nazisme à l’origine de la seconde guerre mondiale. Elle fut par conséquent 
remplacée par l’Organisation de Nations Unies (ONU) que vous avez la charge de 
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diriger aujourd’hui, afin que le monde ne revive plus les horreurs de l’occupation de 
certains pays souverains par d’autres, ni le pillage des richesses et des patrimoines 
de certains pays par d’autres, et pour que plus jamais certains peuples ne soient 
assujettis ni sauvagement exterminés par d’autres dans l’unique but de satisfaire des 
ambitions ou des appétits sordides de certains leaders politiques ou militaires 
illuminés. Telle est, nous le croyons, la vocation fondamentale de l’ONU aujourd’hui 
dans le monde. 
  
Et c’est à ce titre donc que l’APARECO et le peuple congolais demandent instamment 
à l’ONU, sous votre haute responsabilité, d’exiger du gouvernement rwandais de 
monsieur Paul Kagamé la restitution immédiate et sans condition des archives 
officielles et stratégiques pillées en République Démocratique du Congo. Signalons 
que lors des dernières manifestations populaires intervenues à Kinshasa les 19, 20 
et 21 janvier 2015, on a vu les officiers rwandais infiltrés au sein de l’Armée et de la 
Police congolaises exploiter les données stratégiques contenues dans ces plans 
d’état-major et ses plans d’ouvrage qu’ils ont pillés en 1997 et emportés au Rwanda.  
  
  
Ils s’en servaient pour «stopper» et traquer les mouvements des manifestants, alors 
que les officiers congolais ne disposent plus d’aucun de ces documents précieux pour 
la défense de leur territoire. 
  
C’est dans le même ordre d’idées que  l’APARECO recommande à l’ONU d’enrayer 
le processus d’occupation, de pillage et de balkanisation en cours en RDC, et  dont 
les faits avérés sont maintes fois dénoncées par les experts de l’ONU et par ceux des 
nombreuses ONG internationales opérant dans les territoires congolais victimes de 
ces fléaux.    
            
  

Paris, le 04 février 2015   
Honoré Ngbanda-Nzambo Ko Atumba 

Président national 
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